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																																														SÉGUR	DE	LA	SANTÉ	:		

>>			4	EXIGENCES

Ce	système,	reconnu	comme	le	meilleur	au	monde	par	l’OMS	jusque	dans	
le	 début	 des	 années	 2000,	 a	 fait	 ses	 preuves	 en	 termes	 de	 progrès	 des	
prises	en	charge,	d’amélioraJon	de	la	santé	de	la	populaJon.	Or	il	n’a	pas	
cessé	depuis	plus	de	30	ans	d’être	aLaqué	et	démantelé	par	des	réformes	
successives	provoquant	 inévitablement	des	manques	et	des	failles	qui	se	
sont	bien	révélées	à	l’occasion	de	l’épidémie	COVID	19.	

‣ Une	 gesJon	 de	 l’hôpital	 exclusivement	 guidée	 par	 la	 recherche	
d’économies,	 entraînant	 par	 exemple	 une	 pénurie	 des	 stocks	 de	
masques,		

‣ Une	 poliJque	 industrielle	 quasi	 inexistante	 rendant	 la	 France	
dépendante	des	autres	pays	et	ne	lui	permeLant	pas	de	répondre	à	
ses	besoins	de	tests,	de	masques	ou	de	matériel	médical	

‣ Des	 réducJons	 de	 lits	 et	 de	 personnels	 dans	 le	 secteur	 hospitalier	
qui	ont	demandé	de	gros	efforts	d’adaptaJon,	 logisJques,	humains	
et	éthiques,	

‣ Des	soins	de	ville	manquant	de	moyens	de	coordinaJon…	

Autant	 de	 constats	 qui	 devront	 conduire	 à	 l’abandon	 immédiat	 des	
logiques	morJfères	ayant	fragilisé	à	l’extrême	notre	système	de	santé.  
Il	est	temps	de	redonner	les	moyens	nécessaires	aux	besoins	de	santé	de	
la	populaJon.	
CeLe	épidémie	a	également	mis	en	 lumière	que	 le	concept	de	santé	est	
global	 et	 ne	 pouvait	 être	 abordé	 et	 organisé	 sans	 lien	 entre	 hôpitaux,	
structures	sociales	et	médico-sociales	et	soins	de	ville.	

‣ Par	manque	de	moyens	sanitaires,	le	gouvernement	a	dû	confiner	la	
populaJon	 dans	 des	 condiJons	 souvent	 difficiles	 et	 pendant	 une	
période	parJculièrement	longue.		

‣ Par	 manque	 de	 moyens	 logisJques,	 les	 équipes	 ont	 dû	 faire	 des	
choix	difficiles	dans	la	priorisaJon	des	paJents.		

‣ Par	manque	de	moyens	matériels,	 les	 salariés	ont	dû	 faire	 face	au	
manque	 de	 protecJons	 individuelles	 et	 ont	 parfois	mis	 en	 danger	
leur	vie	pour	sauver	celle	des	autres.	

‣ Par	manque	de	moyens	humains,	 les	salariés	ont	été	soumis	à	des	
rythmes	difficiles	et	les	soins	ont	dû	être	priorisés.	

Nous	devons	défendre	ensemble	une	 réforme	du	 système	qui	perme=e	
de	concentrer	les	énergies	vers	la	construc?on	d’un	monde	meilleur.	

CeLe	 situaJon	 est	 l’occasion	 d’accélérer	 la	 mise	 en	 oeuvre	 des	 projets	
concernant	la	réorganisaJon	du	système	de	santé	et	de	son	financement.	
Dans	 ceLe	 stratégie,	 le	 gouvernement	 en	 place	 et	 le	 grand	 patronat	
trouvent	des	intérêts	communs	qu’ils	sauront	défendre	ensemble.	

Dans	 le	 cadre	 d’une	 protecJon	 sociale	 solidaire,	 le	 développement	 d’un	
service	 public	 hospitalier	 de	 proximité	 et	 de	 qualité	 est	 la	 seule	 opJon	
pour	assurer	à	la	populaJon	et	à	la	société	que	tous	les	moyens	sont	mis	
en	oeuvre	dans	 le	cadre	de	 l’intérêt	général.	Tous	 les	salariés	du	secteur	
sanitaire,	 social	 et	 médico-social,	 du	 public	 comme	 du	 privé,	 vivent	 les	
mêmes	 difficultés	 au	 quoJdien.	 Nous	 devons	 défendre	 ensemble	 une	
réforme	 du	 système	 qui	 permeLe	 de	 concentrer	 les	 énergies	 vers	 la	
construcJon	d’un	monde	meilleur.	

➡ EXIGENCE	1	:::	sur	l’organisa^on	générale	du	système	: 
Le	système	sanitaire,	médico-social	et	social	doit	être	à	même	de	
répondre	à	l’ensemble	des	besoins	de	santé	des	popula^ons. 

➡ EXIGENCE	2	:::	sur	la	démocra^e	:	
Que	 les	 choix	 qui	 impactent	 l’ensemble	 de	 la	 popula^on	 ne	
soient	pas	décidés	par	quelques	technocrates,	en	totale	opacité	
et	à	l’encontre	de	l’intérêt	général. 

➡ EXIGENCE	3	:::	sur	le	financement	:	
Sor^r	de	l’enveloppe	fermée	de	la	Loi	de	finances	de	la	sécurité	
sociale	(LFSS)	et	sor^r	de	la	tarifica^on	à	l’ac^vité	(T2A).	

➡ EXIGENCE	4	:::	sur	les	moyens	humains	:	
Reconnaissance	 des	 qualifica^ons,	 de	 l’expérience	 et	 de	 la	
pénibilité.	 Réduc^on	 de	 la	 durée	 collec^ve	 du	 travail,	
augmenta^on	des	effec^fs.	

Le	«	Ségur	de	la	Santé	»		
«	 Le	 Ségur	 de	 la	 Santé	 »,	 organisé	 par	 le	 gouvernement	 pour	 répondre	 aux	 besoins	 en	moyens	 supplémentaires	 pour	 l’hôpital	 public	 et	 la	
revalorisaJon	du	personnel	de	santé	suite	à	la	crise	du	COVID,	a	abouJ	en	juillet	dernier	à	la	signature	d’un	accord	que	les	syndicats	CGT	de	la	
Santé	ont	majoritairement	rejeté	et	refusé	de	signer.	

Les	différentes	proposiJons	du	gouvernement	sont	pour	la	plupart	inacceptables,	elles	ne	sont	pas	à	la	hauteur	des	légiJmes	aLentes	des	agents	
et	salariés	en	maJère	de	salaire	mais	surtout	totalement	discriminatoire	car	seuls	les	établissements	sanitaires	et	les	EHPADS	du	service	public	
sont	bénéficiaires	du	complément	 indiciaire	(CTI)	de	183	euros	net	mensuel.	Le	secteur	social,	médico-social	et	du	handicap	a	été	totalement	
exclu	du	disposiJf	de	revalorisaJon	salariale	!	

Situa?on	sanitaire	désastreuse	pour	la	popula?on,	progrès	scien?fiques	et	ambi?ons	sociales,	ont	poussé	la	société	française	à	passer	durant	
la	première	moi?é	du	XXème	siècle	d’un	système	santé	basé	sur	la	charité	à	un	système	de	santé	construit	sur	deux	piliers	:	l’Hôpital	Public	et	la	
Sécurité	Sociale.



➡ PROPOSITION	1	:		
Revalorisa^on	des	salaires	et	akrac^vité	des	mé^ers.	

Nos	revendica?ons	sont	très	claires,	dans	le	privé	comme	dans	le	public	:		

1. Une	 augmenta?on	 immédiate	 de	 minimum	 300	 euros	 nets	 pour	
toutes	 et	 tous	 pour	 les	 salaires	 sur	 la	 base	 du	 SMIC	 CGT	 à	 1800	 €	
bruts	 (par	 l’augmenta?on	 du	 point	 d’indice	 dans	 la	 Fonc?on	
Publique	Hospitalière).		

2. Un	 ra=rapage	 progressif	 de	 la	 perte	 de	 pouvoir	 d’achat	 de	 ces	
dernières	années	de	25	%	d’augmenta?on	de	 tous	 les	 salaires	 (par	
l’augmenta?on	du	point	d’indice	dans	la	FPH).		

3. Une	 nouvelle	 hiérarchie	 des	 rémunéra?ons	 basée	 sur	 la	
qualifica?on,	 la	 responsabilité	 et	 me=ant	 fin	 aux	 inégalités	
salariales	hommes/femmes		

4. Une	 évolu?on	 de	 carrière	 linéaire	 et	 sans	 quota	 perme=ant	 le	
doublement	du	salaire	sur	une	carrière	complète		

5. Une	 retraite	 à	 60	 ans	 pour	 tou.te.s,	 avec	 la	 reconnaissance	 de	 la	
pénibilité	pour	 l’ensemble	des	personnels	sanitaires,	 	médico-social	
et	social	perme=ant	de	par?r	dès	55	ans	sans	décote.	

➡ PROPOSITION	2	:	
Forma^on	et	évolu^on	des	contenus	professionnels.	

La	CGT	revendique	:	

1. Le	développement	du	concept	d’Université	de	santé.	

2. Le	 droit	 effec?f	 à	 la	 forma?on	 con?nue,	 à	 l’ini?a?ve	 du	 salarié,	 à	
hauteur	 de	 10	 %	 du	 temps	 de	 travail	 avec	 main?en	 intégral	 du	
salaire	et	prise	en	charge	par	l’employeur	de	tous	les	coûts	liés	à	la	
forma?on.		

3. La	 mise	 en	 place	 d’une	 structure	 na?onale	 de	 santé	 publique	
chargée	 de	 définir	 les	 priorités	 de	 recherche	 et	 de	 contrôler	 les	
rela?ons	entre	la	recherche	publique	et	l’industrie.	

4. Le	 relèvement	 à	 12	 000	 du	 nombre	 de	 médecins	 formés	 chaque	
année	avec	renforcement	des	moyens	des	universités.	

5. La	 reconnaissance	 des	 infirmières	 «	 en	 pra?ques	 avancées	 »	 au	
niveau	Master	1	ou	2.	

6. 		La	réintroduc?on	et	le	développement	des	sciences	humaines	dans	la	
forma?on	 ini?ale	 des	 médecins	 et	 des	 autres	 professionel.le.s	 de	
santé.	

➡ PROPOSITION	3	:	
Démocra^e	générale	du	système.	

La	CGT	revendique	et	exige	:		

1. Le	 retour	 à	 des	 élec?ons	 pour	 élire	 les	 représentants	 des	 assurés	
sociaux	pour	gérer	la	sécurité	sociale	dont	les	ressources	viennent	de	
nos	co?sa?ons	sociales		(notre	salaire	socialisé).	

➡ PROPOSITION	4		
Représenta^on	des	salarié.s.	dans	les	établissements.	

La	CGT	exige	:	

1. Le	 retour	 aux	 précédentes	 instances	 représenta?ves	 du	 personnel	
(IRP)	dans	nos	établissements	(CE	ou	CTE,	CHSCT	et	DP	dans	le	privé)	
avec	un	renforcement	de	leur	pouvoir.		

2. Un	droit	de	veto	des	IRP	sur	certains	sujets	comme	sur	l’organisa?on	
et	les	condi?ons	de	travail.	

3. Des	instances	pour	chaque	site	(et	plus	par?culièrement	des	CHSCT)	
pour	 être	 plus	 près	 des	 réalités	 de	 terrain	 et	 des	 salarié.e.s.	 Le	
renforcement	des	droits	 et	 des	missions	des	 instances	 (notamment	
les	 CHSCT)	 avec	 un	 nombre	 de	 mandatés	 ou	 d’élus	 suffisant	 et	
propor?onnel	 au	 nombre	 de	 salarié.e.s	 représentés	 et	 des	moyens	
iden?ques	pour	 les	?tulaires	 et	 les	 suppléants	 (nombre	d’heure	de	
déléga?on,	forma?on...).		

➡ PROPOSITION	5	:	
Santé	au	travail,	reconnaissance	du	travail	et	réduc^on	de	la	
pénibilité.	

	Pour	améliorer	nos	condi?ons	de	travail,	la	CGT	revendique	:	

1. Une	coerci?on	plus	forte	et	des	sanc?ons	pénales	plus	significa?ves	
et	moins	 théoriques	 pour	 les	 employeurs	 qui	 ne	 respectent	 pas	 les	
mesures	de	préven?on	et	 qui	me=ent,	 parfois	 délibérément,	 la	 vie	
d’autrui	en	danger.		

2. Une	 reconnaissance	 de	 la	 pénibilité	 par	 un	 départ	 an?cipé	 à	 la	
retraite	dans	le	public	(élargissement	de	la	catégorie	ac?ve)	comme	
dans	le	privé.		

3. Une	 réelle	 réduc?on	 du	 temps	 de	 travail	 compensée	 par	 une	
augmenta?on	des	effec?fs	via	des	créa?ons	d’emplois	de	personnels	
qualifiés.		

4. Une	par?cipa?on	ac?ve	des	travailleurs	dans	les	prises	de	décisions	
de	l’organisa?on	du	travail	réel.		

5. Des	structures,	des	services,	des	lits	et	des	équipements	à	la	hauteur	
des	besoins	de	la	popula?on,	et	du	matériel	de	protec?ons	adaptées	
aux	diverses	situa?ons	de	travail.		

6. Le	 main?en	 et	 le	 retour	 des	 CHSCT	 dans	 le	 secteur	 privé	 et	
davantage	 de	 moyens	 pour	 leurs	 représentants,	 à	 la	 hauteur	 des	
enjeux	de	la	santé	des	personnels.		

7. Des	 services	 de	 santé	 au	 travail	 perme=ant	 le	 suivi,	
l’accompagnement	 et	 le	 retour	 au	 travail	 dans	 les	 meilleures	
condi?ons	possibles	des	personnels	fragilisés.	

➡ PROPOSITION	6	:	
GHT*,	fusion	et	CPT**.	

*	Groupement	Hospitalier	de	Territoire	
**	Communauté	Psychiatrique	de	Territoire	

La	CGT	exige	:		

1. Que	soit	réaffirmé	le	rôle	«	pivot	»	de	l’hôpital	public	en	supprimant	
les	GHT.	

2. Que	 chaque	 établissement	 garde	 son	 autonomie	 juridique	 et	
financière.		

3. Que	les	personnels	soient	affectés	sur	un	seul	site.		
4. Des	 hôpitaux	 de	 proximité	 avec	 a	 minima	 un	 service	 d’urgences	

ouvert	24h/24,	une	maternité	de	niveau	1,	une	ac?vité	chirurgicale	
(principalement	 ambulatoire),	 un	 service	 de	 médecine	 et	 une	
structure	de	prise	en	charge	des	pa?ents	psychiatriques.		

5. Des	 centres	 de	 santé	 pluridisciplinaires	 publics	 ra=achés	 aux	
hôpitaux	 de	 proximité,	 avec	 un	 ?ers	 payant	 intégral	 et	 aucun	
dépassement	d‘honoraires.		
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➡ PROPOSITION	7	:	
Médecine	4P,	nouvelles	technologies	et	respect	des	 libertés	
individuelles.	

La	CGT	exige	:		

1. Un	vrai	débat	citoyen	et	professionnel	sur	ces	sujets.	
2. Que	 le	 recueil	 et	 l’u?lisa?on	 des	 données	 personnelles	 et	

professionnelles	 soient	 garan?s	 par	 une	 structure	 publique,	
contrôlée	par	un	comité	éthique	(poli?que,	citoyen	et	professionnel)	
et	 non	 par	 un	 géant	 du	 numérique	 comme	 cela	 se	 profile	
actuellement.	

3. L’installa?on	 de	 tout	 nouvel	 ou?l	 du	 numérique	 ou	 de	 nouvelle	
technologie	 dans	 nos	 établissements	 doit	 faire	 l’objet	 d’un	 avis	
obligatoire	des	 représentant.e.s	 des	personnels	 au	 travers	 de	 leurs	
instances.	

4. Que	 tous	 ces	 progrès	 technologiques	 soient	 mis	 au	 service	 de	 la	
réponse	 aux	 besoins	 des	 professionnel.le.s	 et	 des	 citoyens,	 où	
l’humain	reste	au	centre	des		préoccupa?ons	essen?elles.	

➡ PROPOSITION	8	:	
Urgences	budgétaires.	

La	CGT	exige	:		

1. L’annula?on	 immédiate	de	 la	de=e	des	hôpitaux	qui	se	monte	à	30	
milliards	d’euros.		

2. Des	 subven?ons	 d’inves?ssements	 de	 l’Etat	 et	 des	 prêts	 de	 longue	
durée	sans	intérêts	pour	les	hôpitaux.	

3. L’augmenta?on	immédiate	de	8	%	du	budget	des	hôpitaux	au	regard	
la	 crise	 majeure	 du	 système	 de	 santé	 (ce=e	 augmenta?on	 se	
comprend	hors	crédits	excep?onnels	liés	à	l’épidémie).		

4. Son	 objec?f	 est	 de	 commencer	 à	 compenser	 les	 plans	 d’économies	
imposés	ces	dernières	années.		

5. Le	financement	d’un	plan	emploi-forma?on	perme=ant	de	créer	100	
000	emplois	dans	les	hôpitaux	et	200	000	emplois	en	EHPAD.		

6. La	 maîtrise	 par	 l’Etat	 du	 prix	 d’achat	 des	 disposi?fs	 et	 des	
équipements	médicaux	ainsi	que	des	médicaments.		

➡ PROPOSITION	9	:	
Pour	une	sécurité	sociale	intégrale.	

La	CGT	propose	:	

1. Une	 sécurité	 sociale,	 placée	 sous	 la	 responsabilité	 des	
représentant.e.s	 des	 assuré.e.s	 sociaux	 élu.e.s	 par	 les	 assuré.e.s,	
remboursant	 tous	 les	 soins	 de	 la	 naissance	 à	 la	 mort	 à	 100%	 et	
prenant	en	charge	la	dépendance.		

2. De	pérenniser	le	financement	de	la	Sécurité	sociale	par	le	retour	à	un	
réel	salaire	socialisé	assis	sur	une	co?sa?on	(suppression	du	bulle?n	
de	paie	simplifié).	

3. Que	le	financement	de	la	Sécurité	Sociale	repose	uniquement	sur	des	
co?sa?ons	 prélevées	 sur	 les	 salaires	 et	 les	 revenus	 non	 salariaux	
(notamment	les	revenus	financiers	des	entreprises)	à	un	même	taux	
et	d’en	finir	avec	le	transfert	vers	l’impôt,	notamment	par	le	biais	de	
la	CSG.		

4. La	suppression	des	exonéra?ons	de	co?sa?ons	et	de	 la	taxe	sur	 les	
salaires	 qui	 représente	 chaque	 année	 4	 milliards	 d’euros	 pour	
l’hôpital.	Chacun	doit	payer	en	fonc?on	de	ses	moyens	pour	
bénéficier	d’une	prise	en	charge	en	fonc?on	de	ses	besoins,	
selon	le	principe	qui	a	présidé	à	la	fonda?on	de	la	Sécurité	
Sociale.		

5. De	 revenir	 à	 une	 ges?on	 par	 les	 représentants	 des	
assurés	 sociaux.	 Il	 s’agit	 donc	 de	 rétablir	 l’élec?on	
d’administrateurs	 siégeant	 dans	 des	 instances	
retrouvant	 leurs	 pouvoirs	 de	 décision	 en	 termes	 de	
ges?on.		

6. De	revenir	à	plus	de	proximité	avec	les	assurés	sociaux	
en	 augmentant	 le	 nombre	 de	 centres	 de	 sécurité	
sociale.	

➡ PROPOSITION	10	:	
Les	fermetures	de	lits,	 le	tout	ambulatoire	et	 les	dérives	du	
monde	libéral	à	l’hôpital.	

La	CGT	exige	:	

1. Que	les	services	rendus	dans	le	cadre	de	nos	secteurs	soient	réalisés	
dans	des	structures	publiques	par	des	personnels	sous	statut	public.		

2. L’arrêt	des	fermetures	de	lits	et	la	réouverture	de	lits	à	hauteur	des	
besoins	avec	les	moyens	nécessaires	pour	les	faire	fonc?onner.		

3. L’arrêt	de	tous	les	plans	de	retour	à	l’équilibre.		

➡ PROPOSITION	11	:	
Les	effec^fs.	

C’est	pourquoi	la	CGT	revendique	:		

1. Le	passage	aux	32	heures	de	jour	et	aux	30	heures	de	nuit.		
2. La	créa?on	de	100	000	emplois	à	l’hôpital.		
3. La	créa?on	de	200	000	emplois	dans	les	EHPAD	avec	la	revendica?on	

d’un.e	soignant.e	par	résident.e.	

➡ PROPOSITION	12	:	
Le	grand	Service	Public	de	la	Santé	et	de	l’Ac^on	Sociale. 

La	CGT	revendique	:		

1. De	 réaffirmer	et	développer	 les	hôpitaux	de	proximité	ou,	ar?culés	
autour	 des	 CHU	 afin	 de	 développer	 une	 ac?vité	 de	 Médecine,	 de	
chirurgie	avec	un	service	d’urgence	et	une	ac?vité	obstétrique	avec	
une	 maternité	 de	 niveau	 1.	 Ils	 devront	 être	 équipés	 de	 structures	
pour	 les	 personnes	 âgées	 (EHPAD,	 USLV..)	 et	 intégrer	 les	 aides	 à	
domicile	dans	leurs	équipes	pluridisciplinaires.	Celles-ci	devront	être	
qualifiées	 et	 reconnues	 comme	 professionnelles	 de	 la	 santé	 ou	 du	
médico-social.		

2. De	 développer	 les	 centres	 de	 santé	 publics	 et	 leur	 donner	 un	 rôle	
pivot	dans	le	disposi?f	avec	les	missions	suivantes	:		
°soins	de	proximité		
°coordina?on	des	professionel.le.s	sur	le	territoire		
°développement	 de	 la	 préven?on	 et	 de	 l’éduca?on	 en	 ma?ère	 de	
santé		
°coordina?on	et	garan?e	de	la	permanence	des	soins		
°évalua?on	 des	 besoins	 de	 santé	 et	 avoir	 une	 posi?on	 d’exper?se	
pour	les	réponses	à	y	apporter…		
°ar?cula?on	du	sanitaire	avec	le	social	sur	son	rayon	d’ac?vité		

3. Les	 centres	 de	 santé	 auraient	 un	 rôle	 majeur	 pour	 résoudre	 les	
ques?ons	des	déserts	médicaux	dans	nos	campagnes	bien	sûr,	mais	
aussi	dans	nos	grandes	villes	et	métropoles.		

4. Pour	 les	 médecins	 :	 de	 définir	 leurs	 zones	 d’installa?on,	 de	 revoir	
leurs	 forma?ons	 ini?ales	 et	 con?nues	 et	 d’en	 finir	 avec	 la	
rémunéra?on	à	l’acte.		

5. De	supprimer	les	dépassements	d’honoraires	et	le	reste	à	charge.		
6. De	 renforcer	 la	 préven?on,	 la	 médecine	 du	 travail	 et	 la	 médecine	

scolaire.		

7. Que	le	social	et	le	médico-social	soient	complémentaires	au	sanitaire	
afin	 de	 considérer	 la	 personne	 dans	 sa	 globalité	 et	 de	 me=re	 un	
point	 d’arrêt	 à	 la	 no?on	 libérale	 qui	 est	 de	 transformer	 les	
professionel.le.s	de	nos	secteurs	en	prestataires	de	services.		

8. La	 créa?on	 de	 chambres	 territoriales	 de	 santé	 pour	 coordonner	
l’ensemble.		

9.	 	La	na?onalisa?on	des	établissements	relevant	du	
secteur	privé	lucra?f. 	

Vous	pouvez	retrouver	tout	le	contenu	de	ceLe	réflexion	et	élaboraJon	
de	ces	4	exigences	et	12	proposi?ons	dans	le	document	rédigé	à	la	

suite	du	GROUPE	DE	TRAVAIL	mené	par	la	CGT	Santé	et	Ac^on	Sociale  
«	Poli?ques	de	santé	et	prépara?on	de	l’après-crise	»		

hkp://www.sante.cgt.fr/4-exigences-12-proposi^ons	

Nos	vies, 
notre	santé  ne	sont	pas	à	
vendre	!


